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accès des locaux, transports et services
Question écrite n° 5861

Texte de la question

Mme Catherine Vautrin attire l'attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la santé a propos de
l'inquiétude légitime du monde du handicap concernant un éventuel report du délai d'obligation d'accessibilité de
tous les lieux publics fixé à 2015 par la loi du 11 février 2005. Elle la remercie de bien vouloir lui préciser les
intentions du Gouvernement à ce sujet.

Texte de la réponse

Le Président de la République a pris l'engagement de faire de la politique en faveur de l'égalité des droits pour
les personnes handicapées une priorité de l'action du Gouvernement. La loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour
l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées a fixé une
échéance en 2015 pour l'accessibilité de l'ensemble des établissements recevant du public et des services
publics de transport. Le Gouvernement a la ferme volonté de maintenir cette échéance. Dans un souci de
transparence vis-à-vis des citoyens handicapés et de leurs associations, le Gouvernement a rendu public le
rapport commandité au conseil général de l'environnement et du développement durable, à l'inspection générale
des affaires sociales et au contrôle général financier et économique par la précédente équipe gouvernementale.
Tant ce rapport que le second rapport de l'Observatoire interministériel de l'accessibilité et de la conception
universelle soulignent les retards, les difficultés rencontrées dans la mise en oeuvre de la politique
d'accessibilité et la réelle implication des acteurs. Le 3 janvier 2013, la ministre de l'égalité des territoires et du
logement, le ministre de l'intérieur, la ministre déléguée aux personnes handicapées et à la lutte contre
l'exclusion et le ministre délégué aux transports, à la mer et à la pêche ont communiqué aux préfets des
instructions relatives à l'accessibilité, portant sur son financement, l'amélioration du fonctionnement des
commissions chargées de contrôler l'application de la loi, l'achèvement de la phase de programmation et de
planification et la création d'un atlas de l'accessibilité, précisant le degré d'accessibilité des bâtiments de l'État et
celui des bâtiments des collectivités territoriales qui le souhaitent. Néanmoins, dans un contexte de ressources
budgétaires contraintes, l'obligation de maintenir l'objectif d'accessibilité doit conduire à évaluer les modalités de
mise en oeuvre de la loi de 2005 et examiner toute option facilitatrice. Pour ce faire, le Premier ministre a confié
une mission de concertation à la sénatrice Mme Claire-Lise CAMPION afin de proposer des mesures qui
permettraient de relancer la dynamique de mise en accessibilité de la société - et « réussir 2015 ». Ses
propositions seront étudiées par le Gouvernement avec la plus grande attention afin qu'un plan d'actions
gouvernemental puisse être validé à très brève échéance.
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